DEBAT PUBLIC SUR LA LIAISON ENTRE GRENOBLE ET SISTERON

COMPTE RENDU DE LA REUNION A MONESTIER-DE-CLERMONT

LE 26 JUILLET 2005 

La première phase du débat public sur la liaison entre Grenoble et Sisteron vient de s’achever par une réunion locale à Monestier-de-Clermont le 26 juillet 2005. Une vraie dynamique de débat s’est instaurée entre les 130 participants, quelle que soit leur opinion. 

Le président de la CPDP a ouvert la réunion en rappelant les principes du débat public avant de donner la parole à la D.R.E. PACA qui a présenté les 4 hypothèses d’aménagements pour la liaison Grenoble – Sisteron :

Deux questions se posent : pourquoi améliorer la liaison Grenoble – Sisteron, et comment y parvenir ? Les territoires intéressés possèdent de nombreux atouts, tant du point de vue environnemental que du point de vue économique (tourisme, agriculture). En outre, les 4 départements concernés, à savoir l’Isère, la Drôme, les Hautes-Alpes et les Alpes de Haute Provence, bénéficient d’une croissance démographique supérieure à la moyenne nationale et d’une fréquentation touristique en constante progression. Ces avantages sont aujourd’hui fragilisés par un système de transport ne correspondant plus aux besoins de ces régions. Les RN 75 et 85 ainsi que le système ferroviaire à voie unique non électrifiée ne peuvent plus répondre à l’augmentation du trafic. Par conséquent, l’amélioration de la liaison Grenoble – Sisteron est aujourd’hui une priorité. Elle devrait permettre non seulement une amélioration des déplacements intra-alpins, mais aussi une meilleure desserte des Alpes du Sud.

S’agissant du ferroviaire, des études menées en partenariat avec RFF montrent que grâce à l’aménagement du réseau ferré il est possible d’espérer une augmentation significative du trafic journalier (de l’ordre de 900 à 1600 voyageurs supplémentaires). Par ailleurs, le trafic sur les RN devrait atteindre 14 000 véhicules par jour sur les RN à l’horizon 2020, ce qui représente environ l’équivalent de 18 000 voyageurs. L’aménagement des voies ferrées seules ne saurait donc suffire à juguler ces flux. Aussi peut-il être envisagé d’améliorer les RN existantes. La RN 85, de par ses caractéristiques géologiques est très difficilement aménageable. Sur la RN 75, les projets prévoient de supprimer les passages à niveau les plus dangereux, d’installer des déviations d’agglomérations et de créer un certain nombre de créneaux de dépassements à 3 voies. Ces actions répondraient, dans un premier temps, aux problèmes de circulation que connaît cet axe, mais attireraient inévitablement un flux supplémentaire de véhicules. Il ne s’agit donc pas d’une solution à long terme.  C’est pourquoi, la création d’un axe à 2x2 voies de type autoroutier semble être la meilleure option selon la DRE PACA. 2 tracés sont soumis au débat : l’un passant par l’Ouest de Gap (col de Lus-la-Croix-Haute), estimé à 1,8 milliards d’euros (avec une mise en service en 2020), et un second passant par l’Est, estimé à 2,2 millards d’euros (avec une mise en service en 2022). La différence de coût s’expliquant par la construction de 2 ouvrages d’art exceptionnels sur le tracé Est : le viaduc de l’Ebron et le tunnel du Farau. 

Le Comité Interministériel d’Aménagement du Territoire (CIADT) de décembre 2003, s’est prononcé en faveur du tracé Est car il offre une meilleure desserte des pôles économiques des Alpes du Sud.

Les projets autoroutiers garantiraient un gain de temps, de sécurité et de confort importants. Ils bénéficieraient en outre d’un nombre suffisant d’échangeurs pour irriguer l’ensemble du territoire.

Yves François, membre de la CPDP a animé le débat et donné la parole au public.

Un débat au long cours

La première intervention a soulevé le problème de la décentralisation des routes nationales. Un habitant du Trièves, venait d’apprendre, par voie de presse, que les projets de décret d’application de la loi de décentralisation transféraient la RN75 aux départements alors que la RN85, longeant le tracé autoroutier Est ayant la préférence du Gouvernement, resterait à la charge de l’Etat. Une telle décision risquerait, si elle se confirmait, d’avoir une incidence sur le contenu du débat public. 

Plusieurs intervenants ont rappelé leur lassitude vis-à-vis d’un projet lancé il y a 30 ans, années durant lesquelles l’Etat a laissé les routes se dégrader. L’amélioration du réseau routier devient urgente. Le sud de Grenoble connaît actuellement une désaffection des entreprises et souffre d’une mauvaise desserte. Une autoroute renforcerait la synergie entre les agglomérations en favorisant une meilleure desserte de Grenoble, retenu comme pôle de compétitivité, de Rousset, retenu comme pôle de compétence, mais également du futur site ITER de Cadarache.

Des participants ont déploré que les projets soient remis en cause à chaque changement de Ministre et estiment que le projet de tracé passant par Lus-la-Croix-Haute est moins irriguant aujourd’hui qu’il ne l’était avec le projet Gayssot préconisant une route nationale à 2x2 voies.

L’autoroute : facteur de dynamisme économique ?

Les partisans des solutions autoroutières mettent en avant le dynamisme économique que cette infrastructure conférerait aux régions en les désenclavant, aussi bien dans le secteur touristique qu’industriel. 

Une autoroute desservirait aussi bien les villes que les zones rurales en favorisant l’implantation d’entreprises et par conséquent la création d’emplois qui se traduit par un développement des communes (commerces, services, écoles...). 

Un chef d’entreprise a expliqué qu’il rencontrait aujourd’hui de sérieux problèmes, car ses fournisseurs refusent de venir le livrer à Gap en raison du mauvais état des routes. À cet égard, plusieurs personnes, ont tenu à souligner que des entreprises ne s’implantaient jamais dans des zones mal desservies. 

Ces déclarations ont suscité de vives réactions dans la salle : des applaudissements, mais également des désapprobations émanant des partisans des solutions routières.

Selon eux, une autoroute n’est pas forcément synonyme de développement économique. Pour preuve, les autoroutes de la Drôme qui n’ont pas permis de juguler l’augmentation du taux de chômage, le plus élevé de Rhône-Alpes. Il est, a contrario, faible dans les zones de montagne, non dotées d’autoroute, mais concernées par le projet. Les populations fuient la ville et de nombreux emplois ont été récemment créés à Mens. On assiste à un phénomène de reconquête des territoires, même sans autoroute.

Un participant a estimé qu’une amélioration conséquente des routes nationales, irriguant bien le territoire, serait tout aussi favorable qu’une autoroute pour l’économie. Une infrastructure autoroutière, en créant un phénomène de bipolarisation, pourrait même avoir des répercussions néfastes à l’échelle locale. Par exemple, si un échangeur est mis en place à proximité de Mens, il est probable que ses habitants ne fréquenteront plus les commerces de La Mure. Un participant rappelle que 74% du P.N.B. de la France provient des entreprises de services, et qu’il convient de les protéger.

Un représentant d’association rappelle qu’aucun élu n’envisage actuellement de stratégie de développement des territoires à moyen terme, ce qui serait pourtant indispensable si l’un des projets autoroutiers voit le jour. Il demande, en outre, des études complémentaires sur les options multi-modales et ferroviaires.

Sécurité, confort et temps de trajet : des enjeux majeurs

Les personnes favorables à l’A51 ont souligné le gain considérable qu’elle apporterait en termes de sécurité. Selon le Ministère des transports, une autoroute est 4,5 fois moins dangereuse qu’une route nationale. 

Un chef d’entreprise estime que ce phénomène est dû au confort qu’apporte une telle infrastructure qui occasionne moins de fatigue qu’une route nationale, principalement lorsque l’on est conduit à effectuer des déplacements professionnels réguliers.
De leur côté, les opposants aux projets autoroutiers affirment que l’A51 ne favoriserait pas obligatoirement les déplacements. Selon eux, 75% de la population active de Monestier-de-Clermont travaille sur Grenoble, et ces personnes préfèrent emprunter la RN75 plutôt que de payer 1,5 euros de péage pour gagner seulement 5 minutes sur leur trajet. De plus, 40% seulement du trafic est absorbé par l’autoroute. Les 60% restant ont eux aussi droit à la sécurité sur des routes aménagées correctement.

Le financement au cœur des débats

Les échanges se sont également centrés sur la part de financement public d’une autoroute. Quel sera le retour sur investissement pour les collectivités territoriales ? De nombreuses personnes craignent que les départements, déjà endettés, ne puissent assurer une telle contribution. Le refus de la Région Rhône-Alpes à participer au financement de l’A51 a été vivement critiqué, des participants considérant en effet qu’il est choquant que la Région n’ait pas attendu l’issue du débat public pour délibérer.

Le ferroviaire : un fort potentiel de développement

S’agissant de l’amélioration du réseau ferré, un habitant du Trièves a incité les autorités à prendre exemple sur la Suisse et l’Autriche où le réseau est extrêmement développé malgré de nombreuses voies uniques. Sur la ligne Grenoble – Veynes - Gap, la SNCF a enregistré une augmentation de sa fréquentation de 10% par an sur les 2 dernières années. Le rail répond donc à un réel besoin. Le  président de la commission « transports » de la Région Rhône-Alpes a rappelé qu’à l’horizon 2012, Grenoble sera à 2 heures de Marseille par le train, via Valence, grâce aux financements de la Région Rhône-Alpes. Les travaux sont engagés. Il regrette que le maître d’ouvrage n’en fasse pas mention dans son dossier.

Les prévisions de trafic en question

Plusieurs personnes ont mis en cause la partialité du dossier du débat public, en particulier s’agissant des prévisions de trafic jugées exagérées.
Il ont souligné que les chiffres de ces estimations sont générés par des flux touristiques saisonniers, et souhaiteraient savoir si ils tiennent compte de l’augmentation prévisible du prix du baril de pétrole.  Un agriculteur du Trièves a précisé que cela fait 20 ans que l’on prévoie une augmentation du trafic sur les routes nationales. Or, il est toujours resté de l’ordre de 4500 à 5000 véhicules par jour à Lus-la-Croix-Haute, malgré la création d’une portion de l’A51 au Sud de Grenoble. Une personne estime que ce n’est pas le trafic de transit qui augmente, mais le trafic pendulaire, la vallée du Buëch devenant la zone dortoir du gapençais.

Plusieurs voix se sont également élevées contre un projet qui induirait une augmentation de la circulation dans la cuvette grenobloise. L’agglomération connaît une saturation de sa rocade et un taux de pollution atmosphérique considérable.

L’agriculture en jeu

L’agriculture est une activité économique très importante pour les régions Rhône-Alpes et PACA, et la première activité économique du Trièves. L’impact de l’autoroute aura des conséquences importantes sur les terres agricoles et sur les paysages en particulier. 

Un élu a regretté que l’on oppose la ville et le monde rural. On parle d’un outil de développement  qui doit servir à tous.

Des précisions importantes

La D.R.E. PACA a une nouvelle fois tenté d’apporter des réponses aux interrogations du public. 

Si l’Etat décide de garder la RN85 à sa charge, c’est parce que celle-ci longe le tracé autoroutier ayant actuellement sa préférence. Si le tracé Est n’est finalement pas retenu, il sera possible de modifier le décret.

Les estimations de trafic de la D.R.E. se basent sur un prix moyen du baril de pétrole situé entre 30 et 35$. Ce critère n’étant pas forcément significatif puisque l’on peut supposer qu’à l’horizon 2020 – 2030, de nouvelles sources d’énergie se seront développées. 

Pour ce qui est de l’impact de l’A51 sur trafic grenoblois, il devrait atteindre au maximum 4500 véhicules par jour, ce qui n’est pas considérable au vue du trafic journalier actuel. Enfin, l’augmentation de la circulation sur la RN75, est de l’ordre de 2% par an depuis 1998 à La Faurie, et atteint, au sud de Gap, 4,3% par an, et au nord de 2,43% par an. Entre les années 80 et 2003, le trafic sur la RN75 est passé de 3580 à plus de 5000 véhicules par jour.

Pour le Maître d’ouvrage, trafics ferroviaire et routier sont complémentaires. L’amélioration du réseau ferré est nécessaire, en particulier pour le fret. Mais pour que les transporteurs choisissent cette solution, il faut leur offrir un service performant (1 train par heure) ce qui implique d’énormes investissements.

L’autoroute A51, avec 1 échangeur tous les 12-15 kilomètres, irriguerait parfaitement le territoire, ce qui favoriserait la venue de nouvelles entreprises et permettrait également à l’économie locale, y compris touristique, de se développer. 

Enfin, un dossier d’étude analysant l’impact d’une autoroute sur les terres agricoles sera présenté à la reprise des débats fin août.

*     *     *

Pour conclure cette réunion, le président de la CPDP, Daniel Ruez, a incité le public à participer nombreux à la 2ème phase du débat à partir du 23 août prochain à Mens. Plusieurs participants, ont souligné pour leur part, qu’ils étaient satisfaits de la tenue d’un débat public et ont appelé les habitants des territoires concernés à se mobiliser afin d’aboutir à une solution satisfaisante pour tous permettant de vivre, travailler et se divertir tout en restant au pays ?
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